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 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

En juin 2000 le Mali à introduit une première requête à GAVI pour le renforcement de ses services de vaccination et l’introduction de nouveaux vaccins. En raison de la faiblesse de la couverture DTCP3 estimée à l’époque à 32%  selon la dernière enquête nationale de couverture vaccinale(1998) le pays a été retenu pour le 1er guichet.

En mai 2001, une deuxième requête a été introduite pour une demande de soutien de GAVI au compte subsidiaire vaccins nouveaux notamment pour la Fièvre jaune. Le Pays vient d'être informé de l'acceptation de cette deuxième requête.

La présente requête est introduite pour non seulement solliciter l'appui de GAVI dans le cadre de la mise en oeuvre de notre politique de sécurité des injections mais aussi pour l'introduction du vaccin contre l'hépatite B dans le Programme Elargi de Vaccination.
2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de la République du Mali  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:


Fonction:
     Ministre de la Santé

Date:
     24 avril 2002

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter-agences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date         Signature

1. Ministère santé 
Dr. Abdrahamane Tounkara

Secrétaire Général/  Président


2. Ministère santé 
Med. Col. Mohamed Coulibaly

Conseiller Technique / Membre


3.Direction Nationale de la Santé 
Dr. Benoît KARAMBIRY

Chef Division Prévention et Lutte contre la Maladie/ Membre


4.Direction Nationale de la Santé
Dr. Sidy Diallo

Chef Section Immunisation

             Membre


5. Ministère de l’Economie et           

    des Finances
Mr. Abdoulaye Ag Mohamed

Chef service comptable / Membre


6.Organisation Mondiale 

      de la Santé ( OMS )


Dr. Daniel Kertesz 

Dr. Norbert N.

Chargés du PEV/Membres




7. Fonds des Nations Unis 

    pour l’Enfance ( UNICEF )


Mr. Osseni RAIMI

Chargé du PEV/Membre


8.Agence Américaine pour le développement international

              (USAID)
Mr. Sixte ZIGIRUMUGABE  

Chargé du PEV/ Membre


9. Programme des Nations Unis Pour le Développement (PNUD)


Mme. Diawara Awa Paul Diallo

Chargé du PEV /Membre


10. Union Européenne(UE)


Mr. Maillard Patrick

Conseiller Santé Education et Culture /Membre


11. Rotary International

          ( Clubs / Mali )
Dr. Boubacar Niambelé

Spécialiste Santé /Membre


12. Banque Mondiale(BM)


Dr. Daouda Mallé

Spécialiste Santé/Membre


13. Groupe Pivot Santé Population( ONGs )


Mme Doucouré Mariam Garango

Chargée d’IEC / Membre


Le Comité de Coordination Inter – Agences a été créé par décision n° 00800/ MS-SG du 28 novembre 2000 modifiée par la décision n° 205/MS-SG du 05 avril 2002

Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est :

Nom : Dr. Abdrahamane Tounkara


Fonction/adresse : Sécrétaire Général du Ministère de la Santé
N° de tél. (223) 22.02.03

      


N° de fax (223) 22.02.03



Courrier électronique :   atounkara@afribone.net.ml 

Autre adresse :

Nom : Dr. Benoit KARAMBIRY


Fonction/adresse : Chef de la Division Prévention et Lutte contre la Maladie

N° de tél. (223) 22.77.99 ou (223) 22.39.20

     

N° de fax S/ C Directeur National Santé (223) 20 36 73 ou Ministère Santé (223) 22.02.03

      

Courrier électronique : cni@afribone.net.ml     

En 1990 le Mali a adopté la Politique Sectorielle de santé et de Population basée sur :

· la consolidation des acquis : la revitalisation des centres de santé d’arrondissement et le développement d’une pyramide sanitaire à quatre niveaux

· un niveau de base constitué par les services de premier niveau entièrement géré par la communauté (centre de santé communautaire et centre de santé d’arrondissement revitalisé)

· un deuxième niveau appelé centre de santé de première référence géré par les communautés et l’état et s’occupant des références venant du premier niveau . ce niveau constituant l’unité de programmation est au niveau du cercle.

· un troisième niveau appelé Hôpital de deuxième référence s’occupant des référés du deuxième niveau. Ces centres sont situés au niveau des Régions ou se trouve une Direction Régionale appuyant le cercle dans la mise en œuvre de son Plan de Développement Socio- sanitaire. 

· enfin un quatrième niveau qui est constitué par les hôpitaux nationaux tous à Bamako

· L’extension de la couverture sanitaire de base par la création de centres de santé communautaires gérés par des ASACO ( association de santé communautaire) et assurant les soins de premier niveau à travers un paquet minimum d’activités  (PMA) comme pour les centres de santé d’arrondissement revitalisés qui sont eux aussi gérés par des ASACO. Ces structures de premier niveau sont installées en respectant une carte sanitaire pré établie par les équipes des services socio-sanitaires des cercles et négociables avec les populations bénéficiaires.

· Toutes ces structures contiennent des dépôts de médicaments essentiels en DCI mise en place dans le cadre d’un schéma Directeur d’Approvisionnement en Médicaments essentiels et qui permet une certaine maîtrise du coût moyen de l’ordonnance.

· En 1997, à partir de l'expérience acquise dans le cadre de la mise en oeuvre de la politique sectorielle, le Mali a élaboré un Plan Décennal de Développement Socio-Sanitaire (PDDSS 1998-2008) et sa première tranche quinquennale appelée Programme de Développement Social et Sanitaire (PRODESS 1998-2002) est en cours d'exécution . Ce programme de développement socio-sanitaire a pour principaux axes : le renforcement des acquis de la politique sectorielle, le développement des ressources humaines, la réforme hospitalière et la réforme pharmaceutique.

Documents de référence (ne joindre que les pages pertinentes) :

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé
Numéro du document : 1et 1 bis (voir 1ère requête)

· Structure des services de santé du gouvernement et ses liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)

Numéro du document : 2

(voir 1ère requête)

· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


Numéro du document  : 3

(voir 1ère requête)

· Politiques et pratiques gouvernementales à l'égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination


Numéro du document : inexistant

3. Profil du Comité de coordination inter-agences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.1).
· Nom du CCI : Comité de Coordination Inter- Agences pour le Renforcement du Programme Elargi de Vaccination (PEV)

· Date de la constitution du CCI actuel le 05 avril 2002 suite à la modification de la décision datant du 28 novembre 2000
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) Peut faire appel à toute personne en raison de ses compétences particulières

· Fréquence des réunions Une fois par mois de façon statutaire mais peut se réunir en session extraordinaire sur convocation de son Président.

· Composition :

Fonction


Titre/organisation
Nom

Président


Secrétaire Général du Ministère de la Santé
Dr. Abdrahamane Tounkara

Secrétaire


Chef de la Division Prévention et Lutte contre la Maladie
Dr. Benoit Karambiry

Membres
-Haut Fonctionnaire de Défense /MS

-Chef Section Immunisation/DNS

-Chef Division Comptabilité au M.Finances

-Conseiller Eradication Polio ( OMS )

-Conseiller Santé ( UNICEF )

-Conseiller Santé ( USAID )

-Conseiller Santé ( PNUD )

-Conseiller Santé Education Culture(UE)

-Chargé des problèmes de Santé /Rotary

-Conseiller Santé / Banque Mondiale

-Chargé d’IEC / Groupe PIVOT 


Med. Colonel Mohamed Coulibaly

Dr. Sidy Diallo

Mr. Abdoulaye Ag Mohamed

Dr. Daniel Kertesz/ Norbert N.

Mr. Osseni Raimi

Mr. Sixte Zigirumugabé

Mme. Diawara Awa Paul Diallo

Mr. Maillard Patrick

Dr. Boubacar Niambelé

Dr. Daouda Mallé

Mme Doucouré Mariam Garango

· Relations fonctionnelles du CCI avec d’autres institutions du secteur de la santé : 

Les Institutions et Organisations membres du CCI sont membres du Comité de suivi du PRODESS au niveau National . Il en est de même pour le Comité de Pilotage des JNV et du Comité National d’Organisation des JNV. Les membres du CCI participent aussi aux réunions des instances de suivi du PRODESS au niveau des Régions.

● Principales fonctions et responsabilités du CCI :

Réfléchir aux modalités de renforcement des services de vaccination du programme Elargi de Vaccination 

( PEV )

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois :

1. Renforcement de la coordination des différents partenaires intervenant dans le Programme

2. Mobilisation des ressources nécessaires au bon fonctionnement du Programme

3. Suivi de la mise en œuvre du Programme à tous les niveaux
· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition :

1. Le Nombre de réunions du CCI par an assortie de procès verbal

2. le Taux d’abandon DTC1 – DTC3

3. le taux de couverture fièvre jaune chez les enfants de 0 à 11 mois par an.

Documents de référence :

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
Numéro de document : (voir décision n° 205/MS-SG du 05 avril 2002 ci-joint)

· Mandat du CCI


Numéro de document : 4

 (voir 1ère requête)

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
Numéro de document : (voir P.V de réunion n° 6, 7, 8 et 9 ci-joints)

4. Evaluation des services de vaccination

Se référer aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.2)
· Evaluations, examens et études des services de vaccination pour référence :

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Evaluation conjointe externe du Programme Elargi de Vaccination :

· enquête de couverture

· enquête opérationnelle


Ministère Santé

UNICEF /USAID / OMS

PNUD / UE


- avril 1998 - déc. 1998



Etude sur les taux de perte de vaccins au Mali
Ministère de la Santé / CATR* /UNICEF / OMS
- Juin 1999     

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

· 1. une large couverture géographique . Même dans les Régions les plus éloignées le PEV existe

· 2. une variété de stratégie ( fixe, mobile, avancée …)

· 3. un impact positif de la revitalisation des services de santé sur le programme

· Les évaluations ont recensé les trois problèmes principaux suivants :

· 1. Faiblesse de la couverture vaccinale et taux de déperdition élevé

· 2. insuffisance dans la gestion du programme à tous les niveaux

· 3. Insuffisance dans la supervision des activités
· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes :

· 1. améliorer l’offre et la continuité des services de vaccination

· 2. améliorer la gestion du programme à tous les niveaux

· 3. promouvoir une supervision de qualité

· Joindre copie intégrale (avec résumé) :

· du rapport d'évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination 


Numéro du document : 6, 7, 8 

(voir 1ère requête)



· d’une liste des recommandations du rapport d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.à.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …). 


Numéro du document : 9

            (voir 1ère requête)

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été  examinés (ou étudiés). 

6. Plan pluriannuel pour la vaccination

Suite à la dissémination des résultats de l’évaluation conjointe, le plan pluriannuel 1998- 2002 a été révisé et couvre actuellement la période 2001-2005.

· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé.


Numéro de document 10,11

         (voir 1ère requête)

· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

Type de soutien technique
Période du soutien
        l'institution Souhaitée

Elaboration du plan de viabilité financière
Octobre 2002
Institution à caractère économique ayant des compétences dans l’élaboration de plans de pérennisation .

Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)



Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
Commentaires



Tout le pays
Seulement une partie du pays


BCG
A la naissance
X



VPO/0
A la naissance
X



VPO/1-DTC1
6 semaines
X



VPO/2-DTC2
10 semaines
X



VPO/3-DTC3
14 semaines
X



Rougeole
9 mois
X



Fièvre jaune
9 mois

X
Capitales régionales

Hépatite B1
6 semaines

X
Idem

Hépatite B2
10 semaines

X
Idem

Hépatite B3
14 semaines

X
Idem

Vitamine A

X



· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 
Après chaque supervision (trimestrielle), il est procédé à la recherche active des enfants perdus de vue ou ayant échappé à la vaccination afin de les immuniser.

Actuellement, deux types de logiciels sont en cours d'installation dans tous les centres de santé du pays, dans les Directions Régionales de la Santé partout où le besoin existe. 

Le premier logiciel, le GPEV est un logiciel conçu pour :

· La tenue correcte des données sanitaires(rapports mensuels)

· Développement d’une statistique fiable en vue de faciliter les prises de décisions.

· Facilitation de la compilation et du traitement des données sanitaires. 

Le second logiciel, le G-VAC est un logiciel destiné :

· Au suivi du statut vaccinal des cohortes d’enfants devant être vaccinés avant leur premier anniversaire.

· A l’évaluation des programmes de vaccination tant en terme de surveillance qu’en terme de gestion et de planification. 

Tous ces deux logiciels ont été acquis sur les ressources GAVI et couvriront bientôt l’ensemble des formations sanitaires dotées d’électricité.

Tableau 4:                                           Données de base et objectifs annuels



Nombre de
Données de base
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Naissances
456 348
466 388
476 648
487 135
497 852
508 805
519 999
531 439

Décès de nourrissons
56 113
57 348
58 609
59 899
61 217
62 561
63 960
65 367

Nourrissons survivants
400 235
409 040
418 039
427 236
436 635
446 241
456 039
466 072

Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
374 206
396 434
405 151
414 065
448 067
457 925
468 000
478 296

Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
189 912
205 543
240 291
279 627
322 237
353 423
361 183
369 129

Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC3
189 912
205 543
240 291
279 627
322 237
353 423
361 183
369 129

Nourrissons vaccinés avec Hépatite B***
0
0
240 291
279 627
322 237
353 423
361 183
369 129

Nourrissons vaccinés avec Fièvre jaune
57 168
204 520
229 921
256 342
283 813
312 813
319 684
326 717

Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
184 108
204 520
229 921
256 342
283 813
312 813
319 684
326 717

Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
351 060
410 700
420 568
457 132
467 646
506 543
518 193
530 112

Supplémen

tation en vit.A 
Mères < 6 semaines après l'accouchement
91 270
139 917
142 995
243 568
248 926
254 403
312 000
318 864


Nourrissons > 6 mois
240 141
286 328
334 432
341 789
392 972
401 617
410 436
419 465

* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants

*** Source de financement : Don japonais

Eléments de calcul
BCG
Années
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Naissances attendues
456 348
466 388
476 648
487 135
497 852
508 805
519 999
531 439

Objectifs de couverture
85%
85%
85%
85%
90%
90%
90%
90%

Cibles annuelles
374 206
396 434
405 151
414 065
448 067
457 925
468 000
478 296

Tétanos 

Femmes enceintes
Années
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Femmes enceintes attendues
501 514
513 375
525 710
537 802
550 171
562 825
575 770
589 013

Objectifs de couverture
70%
80%
80%
85%
85%
90%
90%
90%

Cibles annuelles
351 060
410 700
420 568
457 132
467 646
506 543
518 193
530 112

Vitamine A

Femmes

Années
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Nouvelles accouchées
456 348
466 388
476 648
487 135
497 852
508 805
519 999
531 439

Objectifs de couverture
20%
30%
30%
50%
50%
50%
60%
60%

Cibles annuelles
91 270
139 917
142 995
243 568
248 926
254 403
312 000
318 864

Vitamine A

Nourrissons
Années
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Nourrissons survivants
400 235
409 040
418 039
427 236
436 635
446 241
456 039
466 072

Objectifs de couverture
60%
70%
80%
80%
90%
90%
90%
90%

Cibles annuelles
240 141
286 328
334 432
341 789
392 972
401 617
410 436
419 465

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon


Réel
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Taux de perte

25%
20%
15%
15%
10%
10%
10%
10%

Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
28%
25%
20%
15%
10%
10%
10%
10%

· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:
7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie 
Au Mali, à partir de 2002, le Programme Elargi de Vaccination utilise uniquement des seringues autobloquantes pour les antigènes injectables. Un système de récupération et de destruction des déchets issus de cette utilisation est mis en place. Des séances de formation du personnel sont prévues ainsi que l'information-sensibilisation des populations bénéficiaires des services.
· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document N° 18

7.2
Matériel pour la sécurité des injections 
Dans le cadre de la mise en oeuvre de notre politique de sécurité des injections, des incinérateurs ont été construits dans les 55 chefs lieux de cercle. En plus de ces incinérateurs, le pays va utiliser comme matériel :

· les seringues autobloquantes pour l'administration des antigènes

· les seringues de dilution à usage unique pour la dilution des antigènes à reconstituer

· les réceptacles (boîtes de sécurité) pour mettre aussi bien les seringues autobloquantes que les seringues de dilution usagées. Ceci permettra de sécuriser les déchets avant leur incinération

· des équipements de protection pour les agents incinérateurs.

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

Tableau 6.1: Estimation de la quantité de doses de vaccin BCG  et de fournitures nécessaires pour la sécurité des injections



Formule
2002
2003
2004
2005

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin …. (de femmes devant recevoir le BCG) 
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
405 151
414 065
448 067
457 925

B
Nombre de doses par enfant  
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de  BCG
A x B
405 151
414 065
448 067
457 925

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
449 718
459 613
497 355
508 297

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
D x 0.25
112 430
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
562 148
459 613
497 355
508 297

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x 1.11 / G
44 972
45 962
49 736
50 830

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + H ) x 1.11 / 100
6 739
5 612
6 073
6 207

N.B./- Pour les tableaux 6.1 ; 6.2 ; 6.3 ; 6.4 ; seules les fournitures nécessaires pour la sécurité des injections sont demandées à GAVI, c'est à dire : 

· les seringues autobloquantes ;

· les seringues de dilution ;

· les boîtes de sécurité.

Tableau 6.2: Estimation de la quantité de doses de vaccin DTC et de fournitures nécessaires pour la sécurité des injections



Formule
2002
2003
2004
2005

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin …. (de femmes devant recevoir le DTC 
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
240 291
279 627
322 237
353 423

B
Nombre de doses par enfant 
#
3
3
3
3

C
Nombre de doses de DTC
A x B
720 873
838 881
966 711
1 060 269

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
800 169
931 158
1 073 050
1 176 899

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
D x 0.25
200 043
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
1 000 212
931 158
1 073 050
1 176 899

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x 1.11 / G
0 
0
0
0

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + H ) x 1.11 / 100
11 103
10 336
11 911
13 064

Tableau 6.3: Estimation de la quantité de doses de TT et de fournitures nécessaires pour la sécurité des injections



Formule
2002
2003
2004
2005

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin …. (de femmes devant recevoir le TT) 
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
420 568
457 132
467 646
506 543

B
Nombre de doses (de TT pour les femmes)
#
3
3
3
3

C
Nombre de doses de  TT
A x B
1 261 704
1 371 396
1 402 938
1 519 629

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
1 400 492
1 522 250
1 557 262
1 686 789

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
D x 0.25
350 123
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
1 750 615
1 522 250
1 557 262
1 686 789

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x 1.11 / G
0 
0
0
0

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + H ) x 1.11 / 100
19 432 
16 897
17 286
18 724

Tableau 6.4: Estimation de la quantité de doses de vaccin contre la Rougeole et de fournitures nécessaires pour la sécurité des injections



Formule
2002
2003
2004
2005

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin …. (de femmes devant recevoir la rougeole) 
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
229 921
256 342
283 813
312 369

B
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de  Rougeole
A x B
229 921
256 342
283 813
312 369

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
255 213
284 540
315 034
346 730

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
D x 0.25
63 804 
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
319 017
284 540
315 034
346 730

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x 1.11 / G
25 522
28 454
31 504
34 673

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + H ) x 1.11 / 100
3 825
3 475
3 847
4 234

Tableau 6.5: Estimation de la quantité de doses de vaccin contre la Fièvre Jaune



Formule
2002
2003
2004
2005

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin …. (de femmes devant recevoir la fièvre jaune)
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
229 921
256 342
283 813
312 369

B
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de  Fièvre  jaune
A x B
229 921
256 342
283 813
312 369

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
255 213
284 540
315 034
346 730

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
D x 0.25
63 804 
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
319 017
284 540
315 034
346 730

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x 1.11 / G
25 522
28 454
31 504
34 673

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + H ) x 1.11 / 100
3 825
3 475
3 847
4 234

7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

La quantité de vaccins contre la fièvre jaune ainsi que les fournitures sont fournies chaque année au pays par GAVI

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

Source de fonds
Secteur de soutien
Début de l'utilisation des fonds

GAVI
Renforcement des services de vaccination 
2001

GAVI
Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets 
2002

GAVI
Vaccins Fièvre jaune
2002

 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8. Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

En 2002, le Mali compte introduire le vaccin contre l'hépatite B dans son PEV de routine pour les enfants de 0-11 mois. Pour cela, les dispositions ci-après ont été prises : 

· Renouvellement de la chaîne du froid au niveau périphérique ;

· Augmentation de la capacité nationale de stockage par l'acquisition de 2 chambres froides positives et de 2 chambres froides négatives de 8m3 chacune;

· Augmentation de la capacité nationale de stockage par l'acquisition de 2 chambres froides à Mopti pour les régions du Nord du pays ;

· Elaboration et ventilation d'une note d'introduction de cet antigène à tous les niveaux ;

· Recyclage du personnel à la gestion du programme prévu dans le P.O.
Tableau 7 : Estimation du nombre de doses de vaccin  contre L’ Hépatite B  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)



Formule
2002
2003
2004
2005
2006
2007

A
Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  

faire concorder avec les objectifs du tableau 4
240 291
279 627
322 237
353 423
361 183
369 129

B
Nombre de doses par enfant 
#
3
3
3
3
3
3

C
Taux de perte estimé en %   

% 
15%
15%
10
10
10%
10%

D
Facteur de perte  
Voir liste tableau (
1;18
1,18
1,11
1,11
1,11
1,11

E
Nombre de doses
 A x B x D
850 630
989 880
1 073  050
1 176 899
1 202 740
1 229 200

F
Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
E x 0.25
212 658
0
0
0
0
0

G
Total doses de vaccin nécessaires 
E + F
1 063 288
989 880
1 073  050
1 176 899
1 202 740
1 229 200

H
% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
 % 
0
100
90
60
50
10

I
Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
G x H / 100
0
989 880
965 745
706 140
601 370
122 920

J
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10
10
10

K
Nombre de seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
0
931 158
965 745
706 140
601 370
122 920

L
Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
K x 0.25
0
0
0
0
0
0

M
Total seringues autobloquantes
K + L 
0
931 158
965 745
706 140
601 370
122 920

N
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
I x 1.11 / J

109 877
107 198
78 449
66 752
13 645

O
Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
(M + N)  x 1.11 / 100

11 556
11 910
8 709
7 417
1 516

Le vaccin contre l'Hépatite B sera introduit au Programme Elargi de Vaccination en 2002 à partir du stock reçu dans le cadre du don japonais. Ce stock qui est de 855.600 doses permet de couvrir les besoins de la première année d'introduction (2002). Il en est de même pour les seringues et réceptacles de sécurité. A partir de 2003, nous sollicitons l'appui du fonds GAVI pour la totalité des besoins. Cette sollicitation va diminuer d'année en année pour être seulement de 10% en 2007. La relève sera assurée par l'Etat malien comme pour les autres antigènes.

Tableau ( : Taux et facteurs de perte

Taux de perte de vaccins
5%
10%
15%
20%
25%
30%
35%
40%
45%
50%
55%
60%

Facteur de perte équivalent
1.05
1.11
1.18
1.25
1.33
1.43
1.54
1.67
1.82
2.00
2.22
2.50

· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
Numéro de document

10 et 11 (voir 1ère requête)

9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
1. Augmentation de la contribution de l'Etat

2. Utilisation des ressources PPTE

3. Amélioration de la gestion du programme (diminution des taux de perte).

· Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
Numéro de document : Voir Annexe 1 

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République du Mali, 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de 52%  correspondant à 211.601 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           NON


· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

                 OUI           NON


· Soutien pour la sécurité des injections 


                 OUI           NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 240.291 (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

· Accord préalable du CCI sur toute dépense ;

· Signatures du Ministre de la Santé, du Directeur Administratif et Financier et du Régisseur du Département ;

· Mise à disposition des fonds par virement bancaire à l'adresse des Directions Régionales de la Santé

· Dépenses au niveau central approuvées par le CCI.

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

Conditionnement du vaccin


Nombre de doses par flacon
Mois et année de début 
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*







Vaccin Hépatite B 10 doses
10
Janvier 2003
989 880
965 745

* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 2004, 2005, 2006, et 2007

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:

(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 8





Des fonds pour un montant équivalent
Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.


ARTICLE
2002
2003
2004
2005

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG
562 148
459 613
497 355
508 297



pour autres vaccins 
3 388 861
3 953 646
4 226 125
4 263 288

H
Total seringues de reconstitution  
96 016
212 747
219 942
198 625

I
Total  réceptacles de sécurité
44 924
51 351
55 172


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Le CCI salut l’initiative GAVI et se félicite de cette opportunité offerte aux pays. En effet, les ressources financières ainsi mises à la disposition des pays partenaires de GAVI, constituent pour eux, un appoint inestimable dans la réalisation de leurs politiques sanitaires.              

Grâce à cet apport financier, GAVI contribue sans nul doute à l’accélération des processus et réformes en cours dans les pays. 

En regard de la pandémie du Sida, la sécurité des injections constitue à nos yeux un élément majeur dans la lutte contre la propagation du VIH-Sida. C’est pourquoi, le CCI recommande en sus de l’introduction du vaccin contre l’hépatite B, l’introduction dans le PEV de routine, de seringues autobloquantes. L’informatisation des données sanitaires relatives à la vaccination, sera dans moins d’un mois, une réalité sur l’ensemble du territoire national conformément aux recommandations issues du premier DQA effectué en fin 2001au Mali.

Par ailleurs le Mali a récemment lancé sa campagne nationale de lutte contre la rougeole qui a couvert 100% de la cible constituée d’enfants d’âge compris entre 0 et 14 ans.

Enfin un plan d’action pour l’élimination du tétanos maternel et néonatal dans six(6) cercles du pays, est en chantier.

ANNEXE 1









Besoins financiers et à satisfaire en matière de vaccination (en USD)

Tableau 1 : Dépenses en 2000

Dépenses en 2000 et différentes sources de financement (en USD)

Réf.
Catégorie/ligne budgétaire
Gouver-
ASACO
UNICEF
OMS
USAID
Rotary
CATR
Total



nement






dépenses



central






en 2000

1
Vaccins, seringues autobloquantes









1.1.
ligne 1 Vaccins
1.581.340
 -   
822.645




2.403.985

1.2.
. ligne 2 Seringues autobloquantes
 -   

41.207




41.207

2
Matériel (chaîne du froid, pièces 










de rechange, stérilisation…)









2.1.
Ligne 1 Chaîne du froid
62.447

212.800
75.903
43.366


394.516

2.2
Ligne 2 Stérilisation + injection
281.882

9.270




291.152

3
Autres postes vaccination









3.1
Ligne 1 Logistique
101.390

319.200

133.674


554.264

3.2
Ligne 2 Construction
10.255

 -   




10.255

3.3
Ligne 3 Carburant chaîne du froid

94.430
84.420




178.850

3.4
Ligne 4 Fonctionnement










fournitures de bureau
315.742

 -   
219.540
25.281


560.563

3.5
Ligne 5 Formation


203.255
49.354
206.600

15.000
474.209

3.6
Ligne 6 Supervision/Suivi
71.554

15.575
16.504



103.633

3.7
Ligne 7 Mobilisation sociale


136.500
122.641

53.124

312.265

3.8
Microplanification
 -   
 -   
 -   
56.918



56.918

3.9
Surveillance épidémiologique
 -   
 -   

84.025



84.025


Total dépenses en 2000
2.424.610
94.430
1.844.872
624.885
408.921
53.124
15.000
5.465.842

1. En  cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du 

Financement et/ou le montant des contributions des partenaires.







2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.
















Tableau 2 : PEV de routine + JNV : Budget en 2000 et différentes sources de financement (en USD)


Catégorie/ligne budgétaire
Gouver-
ASACO
UNICEF
OMS
USAID
Rotary
CATR
Total



nement






Dépenses



Central






en 2000

1
Vaccins, seringues autobloquantes









1.1.
ligne 1 Vaccins
1,602.263

844.500




2.446.763

1.2.
. ligne 2 Seringues autobloquantes
-

39.900




39.900

2
Matériel (chaîne du froid, pièces 










de rechange, stérilisation…)









2.1.
Ligne 1 Chaîne du froid
65.050

345.800
864.500



1.275.350

2.2
Ligne 2 Stérilisation + injection
281.882

10.640




292.522

3
Autres postes vaccination









3.1
Ligne 1 Logistique
49.871

305.900




355.771

3.2
Ligne 2 Construction
20.775
2.800
-




23.575

3.3
Ligne 3 Carburant chaîne du froid
-
94.430
93.100




187.538

3.4
Ligne 4 Fonctionnement










fournitures de bureau
122.243
-
-
81.662



203.905

3.5
Ligne 5 Formation
-
-
199.500
16.650
568.330


784.480

3.6
Ligne 6 Supervision/Suivi
24.936
-
26.600
42.280



93.816

3.7
Ligne 7 Mobilisation sociale
3.600
-
493.538
97.890



595.028

3.8.
Microplanification



24,000

61.900
17.104
103.004

3.9.
Surveillance épidé(PFA)



108.800



108.800

Total engagement en 2000
2.170.620
97.230
2.359.478
1.235.782
568.330
61.900
17.104
6.510.444

1. En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du

Financement et/ou le montant des contributions des partenaires.







2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.





ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

Information générale sur le développement du système de santé 

a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
Numéro de document : 1 et 1 bis

(voir 1ère requête)

Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
Numéro de document :  

(voir décision n° 205/MS-SG du 5 avril 2002 ci-jointe)

c) Mandat du CCI. 
Numéro de document : 4 

(voir 1ère requête)

d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
Numéro de document : 

(voir PV réunions n° 7, 8 et 9)

Évaluation des services de vaccination

e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document : 6, 7, 8

(voir 1ère requête)

f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
Numéro de document : 9

(voir 1ère requête) 

Plan pluriannuel pour la vaccination

g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document : 10 et 11

(voir 1ère requête)

h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
  Numéro de document : 10 et 11

Numéro de document : 18

(voir document ci-joint)

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

j) Tableaux des dépenses pour 2000 et besoins en ressources 

       (Annexe 1)
Numéro de document :

(voir Annexe 1)

ANNEXE  3

ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION



Données bancaires



SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)




Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds  pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du juin 2000, le Gouvernement de la République du Mali demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)
Ministère de la Santé

Adresse :



BP.  232




Ville – Pays :
Bamako-Mali

Téléphone :
22 53 01
Fax : 23 02 03


Montant en USD :  
( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
Devise du compte bancaire :


À créditer à :       Titre du compte
Fonds des Projets

No. de compte :
267/398 X



À :                    

Nom de la banque
BDM-SA

Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
OUI  (   )    NON   (  X )

Qui assure la vérification du compte ?
Le Régisseur




Nom :
Mme TRAORE Fatoumata NAFO 
Sceau :



Fonction :
Ministre de la Santé


Signature :



Date :
24 avril 2002






SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 



ÉTABLISSEMENT FINANCIER
BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

Nom de la banque :
BDM-SA


Nom de la succursale :
Agence Principale


Adresse :


BP. 94


Ville – Pays :
Bamako - Mali






Code Swift :
AM-LBA-BDM


Code guichet :
201


Sort code :
CIBD 0016 W


Téléphone :
22 50 83


 Fax :
22 50 85


Banque correspondante
BNP- Paris






Je certifie que le compte No 267/398 X est détenu par  (Nom de l'institution) Ministère de la Santé  auprès de cette banque.

Le compte doit être signé conjointement par au moins …… (nombre) des responsables ayant un pouvoir :
Nom de l'agent habilité de la banque :

Madame BAGAYOGO Fatoumata SYLLA

Chef d’Agence à la BDM-SA 



1  Nom :

Fonction:
TRAORE Fatoumata NAFO
Signature :                    



Ministre de la Santé
Date:
24 avril 2002


2  Nom :

Fonction:
Ibrahima TANDIA
Sceau:





Directeur Administratif et Financier


3  Nom :

Fonction:
Doulaye COULIBALY



Régisseur


LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :



Nom


Fonction

Responsable habilité du gouvernement





Responsable habilité de la banque 







                                    

Signature du Représentant de l'UNICEF :



Nom


Signature


Date





X








X








� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.














 � Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTP3.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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